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Personnes relevant de la compétence du HCR

- 0%  EN 2018

2018 979,476

2017 979,525

2016 979,537

 

Réfugiés
979 435

Demandeurs d’asile
33
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Contexte opérationnel 
La République islamique d’Iran demeure le deuxième pays d’accueil de réfugiés afghans et le cinquième pays

d’accueil de réfugiés au monde. En dépit de difficultés socioéconomiques incessantes, le pays accueille

généreusement une importante population de réfugiés depuis quatre décennies. Le HCR a continué de travailler en

étroit partenariat avec le Gouvernement afin d’assurer un environnement de protection durable aux réfugiés, grâce à

des politiques publiques inclusives dans les secteurs de la santé, de l’éducation et des moyens de subsistance. Ces

efforts ont été poursuivis dans le cadre de la Stratégie de recherche de solutions pour les réfugiés afghans (SSAR),

qui est le principal cadre régissant les politiques pour les réfugiés dans la région.

En partenariat avec les homologues gouvernementaux compétents, le HCR a veillé à ce que tous les réfugiés

continuent d’avoir accès au régime public d’assurance-maladie universelle, aux mêmes conditions que les

ressortissants iraniens. Ainsi, 92 000 réfugiés vulnérables ont été admis gratuitement à l’assurance-maladie et ont

bénéficié de primes d’assurance intégralement subventionnées, auxquelles le HCR a contribué. En outre, quelque

11  950  réfugiés se sont affiliés au régime en payant eux-mêmes leurs primes. Les réfugiés inscrits au régime

d’assurance-maladie ont bénéficié de services dans les hôpitaux publics de l’ensemble du pays.

De plus, en coopération avec le Gouvernement et des partenaires, le HCR a mené des interventions clés pour

soutenir des personnes ayant des besoins particuliers, amélioré l’accès aux moyens de subsistance et fourni des

allocations en espèces à usages multiples aux réfugiés les plus vulnérables.

Le nombre de rapatriements volontaires est resté faible. Le petit nombre de retours s’expliquait par divers facteurs,

comme l’insécurité persistante, l’amorce de transitions politiques et les incertitudes au sujet des processus de paix

en cours en Afghanistan. Bien que le taux de retours soit resté faible l’an dernier, une légère augmentation des

rapatriements de réfugiés afghans a été observée. En 2018, 1  970  Afghans et 12  Iraquiens ont opté pour le

rapatriement volontaire, contre 1 197 Afghans et 21 Iraquiens en 2017.

Le nombre de places de réinstallation a été radicalement réduit en 2018. Des demandes de réinstallation ont été

soumises pour 658 personnes et 263 réfugiés sont partis se réinstaller dans des pays tiers.

Dans l’esprit du Pacte mondial sur les réfugiés, le Gouvernement appelle à un partage équitable et prévisible des

responsabilités et des charges, car le pays accueille une très importante population de réfugiés en situation

prolongée depuis plus de quatre décennies. Le HCR travaille avec le Gouvernement de la République islamique

d’Iran et l’ensemble de la communauté internationale afin d’obtenir un soutien international plus fort en faveur des

réfugiés.

Tendances démographiques
La République islamique d’Iran accueille quelque 951  140  réfugiés afghans (détenteurs de cartes Amayesh),

26 270 réfugiés iraquiens et 25 réfugiés originaires de divers pays. La majorité des réfugiés, soit 97%, habitent dans

des zones urbaines, alors que 3% résident dans 20 sites gérés par les pouvoirs publics. Environ 450 000 personnes

en possession d’un passeport afghan avec visa iranien vivent également dans le pays. Enfin, selon les estimations

des autorités, 1,5 à 2  millions d’Afghans sans papiers sont présents sur le territoire. La treizième campagne

d’enregistrement Amayesh a été menée à bien en 2018. Un autre événement important à noter est la campagne de

recensement entreprise en 2017, qui a permis de dénombrer 850 000 Afghans sans papiers et qui constitue une

première étape vers la régularisation de leur statut. Le HCR est prêt à soutenir le Gouvernement dans cet effort.

Chiffres clés :
498  000 enfants, dont 103  000 enfants sans papiers, ont été scolarisés dans des établissements publics

d’enseignement primaire et secondaire



92 000 réfugiés vulnérables ont été affiliés au régime public d’assurance maladie universelle et ont bénéficié

de l’assurance-maladie universelle

10 350 personnes ayant des besoins particuliers ont reçu une aide

2  400 élèves ayant dépassé l’âge réglementaire (enfants et adultes réfugiés) ont bénéficié de cours

d’alphabétisation

21 projets axés sur la communauté ont été exécutés/lancés

8 écoles ont été construites pour des enfants de la communauté réfugiée et de la communauté d’accueil

 

Principales réalisations :
  Avec l’appui du HCR, les réfugiés ont bénéficié d’un meilleur accès aux services nationaux, notamment à

l’enseignement public primaire et secondaire dans l’ensemble du pays, aux soins médicaux primaires et au régime

national d’assurance-maladie. En outre, le HCR a pu toucher un plus grand nombre de réfugiés grâce à une

mobilisation accrue des communautés.

Parmi les autres réalisations, citons l’amélioration des procédures de gestion des cas du HCR (avec une attention

particulière pour les femmes et les enfants, entre autres grâce à la mise en œuvre de procédures de détermination

de l’intérêt supérieur de l’enfant). Quelque 16  500  réfugiés afghans ont bénéficié d’activités de réduction des

risques, de prévention des violences sexuelles et de genre ou de réhabilitation communautaire mises en œuvre par

des partenaires.

 

Quelque 8 170 réfugiés afghans ont bénéficié d’une aide juridique grâce à 16 comités de règlement des différends et

à des avocats recrutés par l’organisation. Le HCR a également coopéré avec des acteurs nationaux, notamment des

avocats et d’autres interlocuteurs, pour améliorer la protection des réfugiés. En vertu du décret pris en 2015 par le

Guide suprême, les enfants afghans sans papiers ont continué à être scolarisés dans les établissements publics

d’enseignement.

Besoins non satisfaits
Dans un contexte marqué par l’augmentation des besoins, due aux difficultés économiques actuelles, les ressources

financières mises à la disposition du HCR l’an dernier ont permis de soutenir la construction de 8 écoles seulement,

contre les 25  prévues (plan d’opérations) alors que selon les autorités, les besoins relatifs à l’accueil des enfants

afghans (réfugiés et sans papiers) dans des environnements d’apprentissage sans risques étaient beaucoup plus

importants. En conséquence, on estime que des milliers d’enfants n’ont pu aller à l’école ou bénéficier d’un

environnement d’apprentissage sans risques. En outre, près de 4 000 personnes relevant de la compétence du HCR,

dont un grand nombre d’enfants non scolarisés et d’enfants trop âgés ayant besoin d’une instruction, n’ont pu suivre

des cours d’alphabétisation.

Plus de 3 000 réfugiés n’ont pu bénéficier de formations professionnelles et/ou de possibilités d’emploi et d’activités

génératrices de revenus offertes par l’intermédiaire de partenaires. Ceci a pu avoir un impact sur leur niveau de vie

de base, augmentant le risque de recours à des stratégies d’adaptation négatives.

Les activités de lutte contre les violences sexuelles et de genre et de protection de l’enfance n’ont pu être étendues,

principalement en raison du montant limité des ressources. 
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Dépenses 2018 - République islamique d’Iran | USD
Le tableau suivant présente le budget final, les fonds disponibles et l'état final des dépenses par objectif, comme établis en fin d'année.

Pilier 1

Programme pour les réfugiés
Total

 

Budget final 98,756,622 98,756,622

12,481,949 12,481,949

Total des fonds disponibles 12,481,949 12,481,949

 

Dépenses par objectif

Environnement de protection favorable

Cadre juridique et politique 193,845 193,845

Aide juridique et recours judiciaires 659,236 659,236

Attitude du public à l'égard des personnes prises en charge 571,976 571,976

Sous-total 1,425,057 1,425,057

Processus de protection et documents adéquats

Conditions d'accueil 190,513 190,513

Documents individuels 190,513 190,513

Documents d'état civil 190,513 190,513

Sous-total 571,538 571,538

Sécurité face à la violence et à l’exploitation

Prévention et interventions liées aux VSS 587,997 587,997

Risques de détention arbitraires 381,024 381,024

Protection des enfants 661,503 661,503

Sous-total 1,630,524 1,630,524

Besoins de base et services essentiels

Santé 13,907,926 13,907,926

Abris et infrastructures 355,771 355,771

Articles élémentaires, ménagers et d'hygiène 1,108,759 1,108,759

Services pour les personnes ayant des besoins spécifiques 2,287,939 2,287,939

Éducation 2,475,137 2,475,137

Sous-total 20,135,533 20,135,533

Autonomisation et autogestion communautaires

Mobilisation communautaire 245,232 245,232

Coexistence avec les communautés locales 190,513 190,513

Autosuffisance et moyens d'existence 1,311,450 1,311,450

Sous-total 1,747,194 1,747,194

Solutions durables



Pilier 1

Programme pour les réfugiés
Total

Stratégie pour la recherche de solutions globales 196,053 196,053

Retour volontaire 338,952 338,952

Réinstallation 498,160 498,160

Sous-total 1,033,165 1,033,165

Direction, coordination et partenariats

Relations avec les donateurs 387,684 387,684

Sous-total 387,684 387,684

Appui à la logistique et aux opérations

Approvisionnement et logistique 451,912 451,912

Gestion des opérations, coordination et appui 492,111 492,111

Sous-total 944,024 944,024

Conseil et appui de protection 925 925

Sous-total 925 925

Dépenses totales en 2018 27,875,643 27,875,643


